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Excellences,

Mesdames et Messieurs,

Permettez-moi tout d’abord de féliciter le Gouvernement de Saint Marin d’avoir organisé la présente conférence qui marque le terme de sa remarquable Présidence du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe.

La question à l’étude est importante, complexe et tout à fait d’actualité. La valeur du dialogue interculturel tient au fait qu’il rapproche les peuples et les cultures et réduit les risques d’incompréhension, de tension et de conflit. Avec le renforcement de la coopération juridique et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le dialogue interculturel constitue l’un des trois volets de notre stratégie de lutte contre le terrorisme. Naturellement, le dialogue interculturel a une dimension religieuse et c’est précisément ce que nous sommes venus examiner aujourd’hui. 

On a longtemps considéré, en Europe, que les croyances religieuses étaient une affaire privée, ce qui, bien entendu, ne signifie pas que l’on tienne la religion pour un domaine sans importance ou mineur.
Au Conseil de l’Europe, nous envisageons la religion sous deux angles.
Premièrement, sous l’angle des droits de l’homme, qui est un aspect capital. Pour éclairer nos débats, il me semble utile de citer l’article 9 de la Convention européenne des Droits de l’Homme qui définit le cadre de cette liberté comme suit : « toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites ».

Au second paragraphe de l’article 9, la Convention fixe les limites de la liberté de religion en énonçant que « la liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ».
Deuxièmement, nous envisageons les croyances religieuses dans le contexte de l’identité et les considérons comme un important élément culturel, semblable à d’autres sources d’identité comme l’histoire, la langue ou le patrimoine culturel.

Ces dernières années, l’Europe a vu se développer deux phénomènes majeurs qui influent sur l’opinion et l’attitude de certaines personnes vis-à-vis de la religion.

D’une part, la diversité culturelle est, à présent, une réalité dans la plupart, sinon dans toutes, les sociétés européennes. Elle a donné lieu à une recherche de valeurs et de références communes propices au développement de la cohésion sociale et des compétences interculturelles.
D’autre part, nous observons une évolution selon laquelle certaines sociétés, jusque-là laïques, renversent à présent la tendance en donnant aux organisations religieuses une place dans la vie publique beaucoup plus importante que par le passé.
Depuis un certain temps déjà, le Conseil de l’Europe a engagé le dialogue avec les représentants des différentes confessions. Le processus a été amorcé il y a quelques années et a pris de l’ampleur depuis lors. Le contexte institutionnel de ce dialogue a pu évoluer mais les objectifs fondamentaux sont restés les mêmes : collaborer avec les communautés religieuses dans l’exercice de leur rôle d’élément moteur de la coopération et du dialogue.

Les croyances et pratiques religieuses, comme toutes les autres convictions humaines, sont l’expression de notre identité culturelle, c’est pourquoi nous considérons la diversité religieuse comme une dimension de la diversité culturelle.

C’est pourquoi aussi il est on ne peut plus logique d’inviter les représentants des communautés religieuses à contribuer activement au « Livre blanc sur le dialogue interculturel » que le Conseil de l’Europe élabore actuellement. La promotion du dialogue interculturel est une priorité pour notre Organisation. Notre objectif est d’élaborer une politique à long terme pour exploiter pleinement le potentiel de la diversité culturelle en tant que puissant facteur de cohésion de nos sociétés.
J’estime que les communautés religieuses ont un prodigieux potentiel dans ce domaine. Elles peuvent contribuer à panser les plaies et à rapprocher les différents groupes. En agissant ensemble, les communautés religieuses peuvent faire échec aux extrémistes qui veulent s’approprier une religion et la manipuler pour propager la violence et la haine. Elles peuvent devenir une force de paix et de tolérance considérable en faisant clairement comprendre que quiconque s’attaque à une religion donnée s’attaque à l’ensemble des religions.
La présente conférence offre une excellente occasion de dialogue entre les principaux chefs religieux. Le prochain défi à relever sera de poursuivre ce dialogue au niveau local. La dimension religieuse du dialogue interculturel prendra tout son sens lorsqu’un prêtre dans une église, un imam dans une mosquée et un rabbin dans une synagogue – je veux parler d’une église locale, d’une mosquée locale, d’une synagogue locale, j’insiste sur ce terme – se parleront et œuvreront ensemble afin de transmettre notre message commun de tolérance, de respect et de compréhension entre les peuples et les individus.
Je conclurai en vous donnant à méditer une pensée qui ne date pas d’hier. En effet, elle a été formulée, à l’origine, par un homme qui n’était ni chrétien, ni juif, ni musulman. Il s’agit de Platon qui a écrit dans un ouvrage judicieusement intitulé Dialogues : « ni loi, ni ordonnance n’est plus forte que la science et l’intellect ». Comme le dise les avocats « I rest my case ».
